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 n° 205 123 du 11 juin 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. WIBAULT 

Rue du Congrès 49 

1000 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIième CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juin 2018, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 

(annexe 13septies), pris et notifié le 4 juin 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2018 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2018 à 16h30. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. WIBAULT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Exposé des faits 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que les pièces de procédures et du dossier 

administratif ne permettent pas de déterminer avec certitude. 

 

1.2. Le 14 mai 2014, la mère du requérant a introduit, en son nom personnel et au nom du requérant, 

une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi 

du 15 décembre 1980 »). 
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Le 23 juin 2015, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande et a pris à 

l’égard des intéressés des ordres de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Le 16 juin 2016, par son arrêt n°169 984, le Conseil a rejeté le recours en suspension et en annulation 

qui avait été introduit à l’égard des actes susvisés (affaire 176 320). 

 

1.3. En date du 4 juin 2018, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée 

(annexe 13 sexies). 

 

Cet ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, qui constitue la décision attaquée, 

est motivé comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la police de Uccle le 04.06.2018 et ses 

déclarations ont été prises en compte. 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

-delà de la durée 

maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application 

de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de possession de stupéfiants, PV […] de la police de Uccle. 

Eu égard au caractère de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été entendu le 04.06.2018 par la zone de police de Uccle et déclare que sa mère résiderait 

aussi illégalement ici en Belgique. Eu égard au fait qu'il appert du dossier administratif que sa mère 

séjourne illégalement sur le territoire et a reçu un ordre de quitter le territoire, l’intéressé ne peut pas 

affirmer qu’il est séparé d'eux. Comme lui, tous les membres de la famille séjournent illégalement dans 

le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH 

ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se construire un nouvel avenir dans son pays 

d'origine. 

Toute la famille devra quitter la Belgique. 

L’intéressé déclare ne pas avoir de problèmes de santé. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

L’intéressé mentionne suivre des études en Belgique. Cet élément n’ouvre cependant pas le droit au 

séjour 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 23.06.2015 qui lui a été notifié le 

26.06.2015. Cette 

précédente décision d’éloignement n’a pas été exécutée. Il est peu probable qu’il donne suite 

volontairement à cette nouvelle 

décision.  
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Reconduite à la frontière 

 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la police de Uccle le 04.06.2018 et ses 

déclarations ont été prises en compte. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 - 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 23.06.2015 qui lui a été notifié le 

26.06.2015. Cette précédente décision d’éloignement n’a pas été exécutée. Il est peu probable qu’il 

donne suite volontairement à cette nouvelle décision. 

 

L’intéressé a été entendu le 04.06.2018 par la zone de police de Uccle et ne donne aucune raison pour 

laquelle il ne peut pas retourner dans son pays d’origine. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 - 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 23.06.2015 qui lui a été notifié le 

26.06.2015. Cette précédente décision d’éloignement n’a pas été exécutée. Il est peu probable qu’il 

donne suite volontairement à cette nouvelle décision. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination du Brésil. » 

 

2. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est introduite dans le délai fixé par l’article 39/57, § 1er, 

dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), tel que modifié par 

l’article 4 de la loi du 10 avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le 

Conseil du contentieux des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est recevable. 

 

3. L’examen de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

3.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, 

la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 
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En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

3.2.1. Disposition légale pertinente  

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lorsque l’étranger fait l’objet 

d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente, en particulier lorsqu’il est 

maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la disposition du 

gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la voie ordinaire, demander la 

suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, 

alinéa 3. » 

 

3.2.2. Application de la disposition légale 

 

En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Dans ce cas, 

l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse.  

 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

3.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

3.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

3.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (C.E., 17 décembre 2004, n° 

138.590 ; C.E., 4 mai 2004, n° 130.972 ; C.E., 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 

raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la 

« CEDH »), la mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention 

qu’elle considère violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief 

défendable. 
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3.3.1.2. En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 

qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au 

contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve 

portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 

croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 

l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux. ». 

 

3.3.2. L’appréciation de cette condition  

 

3.3.2.1. Dans sa requête, la partie requérante développe « Moyen unique pris de la violation des articles 

7, 62, et 74/13, 74/14 de la loi du 15.12.1980 sur l'entrée sur le territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, des articles 7 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE et du 

droit à être entendu dans chaque procédure en tant que principe général de droit de l’Union, de l’article 

8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. » 

 

a) Dans une première branche, elle soutient que « La notification d’un ordre de quitter le territoire 

s’opère dans le cadre du droit de l’Union. Le droit à être entendu en tant qu’il constitue un principe 

général de droit de l’Union trouve en l’espèce à s’appliquer. Le requérant a expliqué à la police d’Uccle, 

qu’il ne pouvait donner suite immédiatement à l’ordre de quitter le territoire car il était actuellement en 

période d’examen et que cette interruption brutale de ses études lui empêcherait de faire valider son 

année scolaire et l’ensemble de sa scolarité, puisqu’il s’agit de sa dernière année avant diplôme. Il a 

expliqué également qu’il comptait de toute façon quitter la Belgique dès la fin de ses examens. Au 

moment de la rédaction de la requête, le requérant ne peut dire si c’est la police d’Uccle qui n’a pas 

repris au PV ces déclarations ou si c’est l’Office des Etrangers qui n’a pas motivé sa décision par 

rapport à elle et il lui est impossible de consulter le dossier administratif avant rédaction. Toujours est-il 

que le requérant fait valoir des éléments importants justifiant que l’ordre de quitter le territoire soit à tout 

le moins prolongé. ».  

 

Elle reproduit le considérant n°6 de la directive 2008/115/CE du Parlement Européen et du Conseil du 

16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres 

au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après dénommée la « directive 

retour »), ainsi que des extraits de l’arrêt Sophie Mukarubega contre Préfet de police, Préfet de la 

Seine-Saint-Denis, (C-166/13), 5 novembre 2014 de la Cour de Justice de l’Union Européenne (§§45-

47) relatifs au droit d’être entendu tel que reconnu par cette Cour (ci-après dénommée la « CJUE »). 

 

Elle ajoute que « Le requérant est jeune un adulte scolarisé à l’Institut Sainte-Marie à Saint-Gilles. Il y 

est inscrit depuis l’année académique 2014. Il s’agit donc de la 4ème année de scolarité consécutive 

dans cet établissement et cette 7ème année professionnelle se conclut en principe par un diplôme de fin 

de cycle. Le requérant est un élève apprécié de ses professeurs qui tous soulignent les efforts qu’il 

déploie pour réussir son parcours scolaire.» et se réfère aux témoignages joints à la requête. 

 

Elle soutient encore que « L’ingérence de la décision entreprise dans la vie privée du requérant est 

particulièrement abrupte. Se [sic] sont 4 années pleines de scolarité qui sont ainsi réduites à néant. Si le 

requérant est effectivement éloigné, il perd toute chance d’obtenir ce diplôme et se retrouvera sans 

aucune qualification validée. L’ingérence est d’autant plus abrupte que le requérant avait bien l’intention 

de partir volontairement le 25 juin de cette année et donc, un simple ordre de quitter le territoire avec un 

délai de 30 jours aurait pu éviter tout dommage au requérant. La possible expulsion du requérant 

constitue donc une immixtion dans sa vie privée. Cette immixtion n’est nullement justifiée dans l’ordre 

de quitter le territoire. Cette immixtion est d’une gravité suffisante pour concevoir que la décision 

entreprise aurait pu être toute autre si l’ensemble des éléments à faire valoir par le requérant avaient été 

examinés. La décision entreprise a violé le droit à être entendu du requérant. » 

 

b) Dans une seconde branche, « Le requérant invoque la protection de sa vie privée au sens large » et 

reproduit un arrêt de l’arrêt Üner c. Pays-Bas du 18 octobre 2006 de la Cour européenne des droits de 

l’homme (ci-après dénommée la « Cour EDH »). 
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Elle plaide que « L’Office des Etrangers est tenu de procéder à un examen de proportionnalité de la 

mesure d’éloignement. L’ingérence de la décision entreprise a bien été clarifée [sic] dans la première 

branche. L’article 74/14 de la loi du 15.12.1980 prévoit que le délai d’exécution volontaire de l’OQT 

puisse être reportée en présence d’un enfant scolarisé. Si l’article 74/14 est lu en parallèle de la 

disposition qu’il transpose, l’article 7.2 de la directive 2008/115, il apparaît sans contestation possible 

que toutes les décisions de report sont prises en fonction de la situation propre de la personne et sans 

que les éléments spécifiés dans la disposition aient une valeur exhaustive. Rien donc ne fait obstacle à 

ce qu’il soit tenu compte de la situation spécifique de scolarité du requérant. L’Office des Etrangers était 

tenu de se prononcer sur la situation concrète du requérant. La décision entreprise ne contient aucune 

des informations utiles à un examen de proportionnalité. La décision entreprise viole le droit à la vie 

privée du requérant. » 

 

c) Dans une troisième branche, elle avance que « La décision entreprise invoque le fait le requérant 

puisse compromettre l’ordre public en raison du cannabis trouvé sur lui. La Cour de Justice a indiqué 

que la notion d’ordre public n’était pas livrée à la seule interprétation souveraine des Etats. Les États 

membres restent libres de déterminer les exigences de l’ordre public, mais dans le contexte de l’Union, 

ces exigences doivent être entendues strictement, de sorte que leur portée ne saurait être déterminée 

unilatéralement par chacun des États membres sans contrôle des institutions de l’Union.  

S’agissant précisément de la faculté de supprimer tout délai de départ volontaire à un étranger dont le 

séjour est illégal, la Cour de Justice a balisé assez précisément la portée de la notion de « danger pour 

l’ordre public : […] ». Elle reproduit des extraits de l’arrêt , Z. Zh. Contre Staatssecretaris voor Veiligheid 

en Justitie et Staatssecretaris voor Veiligheid en Justitie (C-554/13), 11 juin 2015 de la CJUE (§§50-52 

et §54). 

 

Elle soutient que « En l’espèce, le requérant constate que la possession de cannabis pour 

consommation personnelle fait l’objet d’une circulaire du Collège des Procureurs Généraux (Circulaire 

n°15/2015 relative à la constatation, l’enregistrement et la politique des poursuites en matière de 

détention et de vente au détail de drogues illicites. La circulaire vise à faire la synthèse des principes 

d’application pour l’évaluation des infractions en matière de cannabis et les faits qui sont en pratique 

poursuivis. Les principes sont de ne pas poursuivre les détenteurs de cannabis en faisant un usage 

personnel, en l’absence de circonstances constituant un trouble à l’ordre public (détention dans un 

établissement scolaire ou dans ses environs immédiats, détention ostentatoire dans un lieu public…)  et 

les circonstances aggravantes liées au trafic et à la production. Si l’on place la situation du requérant 

dans le cadre de cette circulaire, elle fait l’objet d’un classement sans suite. La circulaire prévoit que la 

détention, par un majeur, d’une quantité de cannabis dépassant 3 grammes ou une plante à des fins 

d’usage personnel, sans circonstances aggravantes ni trouble à l’ordre public, pourra faire l’objet d’un 

classement sans suite et éventuellement des mesures d’accompagnement en fonction de la 

personnalité de l’intéressé dans le cadre d’une prévention des consommations problématiques. (v. pp. 

18-19 circulaire n°15/2015, pièce 13). Le requérant ne comprend pas qu’un même fait analysé par le 

collège des procureurs soit considéré ne troublant pas l’ordre public et dès lors comme non punissable, 

devienne lorsqu’il est analysé par l’Office des Etrangers, un trouble à l’ordre public. » 

 

Elle ajoute que « Si les Etats conservent une importante marge de manœuvre pour définir l’ordre public, 

un principe d’équivalence doit être respecté et la même notion ne peut connaître un champ d’application 

différent selon qu’elle est appliquée en droit interne ou en droit de l’Union. En l’espèce, la décision 

entreprise applique de façon discriminatoire la notion d’ordre public. On en peut considérer que le 

requérant présente un danger réel et actuel pour l’ordre public au sens où le présente la Cour de Justice 

que la potentielle infraction qui est ici relevée ne fait pas l’objet de poursuites. L’Office des Etrangers 

devait constater l’absence de trouble à l’ordre public. Ceci implique que l’exécution immédiate de l’ordre 

de quitter le territoire ne se justifie pas. » 

 

3.3.2.2.1. Sur les première et deuxième branches réunies, le Conseil ne peut conclure, comme l’y invite 

la partie requérante dans sa requête, que le droit d’être entendu du requérant a été méconnu. Ainsi, 

figure parmi les pièces du dossier administratif un « formulaire confirmant l’audition d’un étranger », 

complété antérieurement à l’adoption de l’acte attaqué et qui vise à garantir le droit d’être entendu de 

l’intéressé. Ce formulaire a été signé par le requérant, par-là même confirmant l’exactitude de son 

contenu.  
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A la lecture de ce document, le Conseil observe que le requérant a été interrogé sur les raisons de sa 

présence en Belgique, ainsi que sur les raisons qui s’opposeraient à un retour dans son pays d’origine. 

A la question « Pourquoi êtes-vous en Belgique ? », le requérant a répondu « Pour les études je suis en 

7ème professionnelle au sein de l’institut Sainte Marie sis Porte de hal à Saint Gilles. ». A la question 

« Pourquoi n’êtes-vous pas retourné(e) dans votre pays d’origine ou ne pouvez-vous pas retourner vers 

votre pays d’origine ou vers le pays ou [sic] vous avez demandé l’asile politique ? », le requérant a 

répondu ce qui suit : « Car je n’ai pas d’identité et pas de diplôme qui me permettraient de revenir ».  

 

Il ne ressort ni de ce formulaire, ni d’autres documents du dossier administratif, que le requérant se 

serait prévalu auprès de la partie défenderesse du passage futur d’examens en vue de compléter son 

cursus scolaire, pas plus qu’il n’aurait signalé son intention de quitter la Belgique dès la fin de ses 

examens. 

 

Partant, en estimant que « L’intéressé mentionne suivre des études en Belgique. Cet élément n’ouvre 

pas le droit au séjour », la partie défenderesse a adéquatement et suffisamment motivé la décision 

attaquée sur ce point, eu égard des informations dont elle disposait. 

 

3.3.2.2.2. S’agissant de « l’ingérence de la décision entreprise dans la vie privée du requérant », le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué.  

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

Ainsi, l’article 8 couvre le droit au développement personnel et le droit de nouer et de développer des 

relations avec d'autres personnes et avec le monde extérieur en général. Il comprend des aspects de 

l'identité sociale d'une personne (CEDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29 ; CEDH 29 avril 

2002, Pretty/Royaume-Uni, § 61). En ce sens, le réseau des intérêts personnels, sociaux et 

économiques de chaque personne fait partie de sa vie privée (CEDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie 

(GC), § 95-96). La vie privée se compose de la somme de tous les liens que l'étranger a noués avec la 

société belge. 

 

Toutefois, lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Or, le Conseil constate que la seule invocation de la poursuite d’une scolarité, par un étranger majeur 

n’ayant jamais été titulaire d’une autorisation de séjour en Belgique, ne peut suffire à établir l’existence 

d’une vie privée telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. 

 

Au surplus, le Conseil relève également que le requérant a entamé des études sans disposer d’une 

autorisation de séjour de sorte qu’il ne pouvait ignorer la précarité de sa situation et les conséquences 

potentielles de celle-ci. Ainsi déjà, la partie défenderesse, dans sa décision du 23 juin 2015 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, avait pu légalement estimé que « La scolarité en 

Belgique de Monsieur [C. L. L. A.] est invoquée comme circonstance exceptionnelle. […]. Cet élément 

ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays d’origine. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité constitue un préjudice 

grave difficilement réparable, encore faut-il observer que le requérant et sa mère, en se maintenant 

irrégulièrement sur le territoire, sont à l’origine de la situation dans laquelle ils prétendent voir un 

préjudice. De plus, aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait 

être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, le requérant 

n’exposant pas que ses études nécessiteraient un enseignement spécialisé ou des infrastructures 

spécifiques qui n’existeraient pas sur place ». Le recours qui avait été introduit à l’encontre de cette 

décision avait été rejeté par le Conseil dans son arrêt n°169 984 du 16 juin 2016 (affaire 176 320) 
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3.3.2.2.3. Quant à l’argument tenant à ce que « Si l’article 74/14 est lu en parallèle avec la disposition 

qu’il transpose, l’article 7.2 de la directive 2008/115, il apparaît sans contestation possible que toutes les 

décisions de report sont prises en fonction de la situation propre de la personne et sans que les 

éléments spécifiés dans la décision aient une valeur exhaustive », le Conseil estime que la partie 

défenderesse a pris en considération la situation propre du requérant, en fonction des informations dont 

elle disposait. 

 

L’article 74/14, §1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Si nécessaire, ce délai peut 

être prolongé, sur demande motivée introduite par le ressortissant d’un pays tiers auprès du ministre ou 

de son délégué, afin de tenir compte des circonstances propres à sa situation, comme la durée de 

séjour, l’existence d’enfants scolarisés, la finalisation de l’organisation du départ volontaire et d’autres 

liens familiaux et sociaux. ». Le Conseil rappelle qu’il n’est pas juge de l’opportunité et qu’il appartient, le 

cas échéant, à la partie requérante de s’adresser à l’autorité compétente en vue de requérir l’octroi d’un 

délai en vue d’exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.3.2.2.4. Enfin, en ce que la partie requérante conteste le motif de la décision attaquée tiré du danger 

pour l’ordre public, le Conseil estime que ce motif est surabondant.  

 

En l’espèce, force est de constater que la mesure d’éloignement n’est pas fondée sur le seul article 7, 

alinéa 1er, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, pourtant seul remis en cause en termes de 

requête, mais également sur le point 2° de la même disposition. Ce premier motif suffisant à fonder la 

décision contestée, le Conseil estime dès lors qu’il n’est pas utile de se prononcer sur la légalité du 

second motif, qui, à supposer même qu’il ne serait pas fondé, ne pourrait suffire à justifier la suspension 

de l’acte attaqué. En effet, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler une 

décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il 

résulte de l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou 

les motifs légaux.  

 

Dès lors, l’argumentaire développé par la partie requérante relatif au second motif est surabondant et 

insuffisant, de sorte que les observations formulées à ce sujet ne sont pas de nature à énerver le 

raisonnement qui précède. 

 

3.3.3. Partant, le Conseil estime, prima facie, que la partie requérante ne démontre pas la violation des 

dispositions et principes soulevés dans son moyen unique, et constate que celui-ci n’est pas sérieux. 

 

3.3.4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension 

d’extrême urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un moyen sérieux, n’est pas remplie. 

 

Il en résulte que la demande de mesures provisoires doit être rejetée. 

 

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juin deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme J. MAHIELS président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD J. MAHIELS 

 


